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 La zone verte est une véritable ruche bourdonnante. Elle accueille, outre le 
secteur privé et les institutions nationales, la société civile, qui fait la pro-
motion de plusieurs actions en matière de lutte contre les changements cli-
matiques. C’est le cas du projet : «Initiatives climat, Afrique francophone», 
qui est financé par la coopération suisse. 

 La société civile africaine se mobilise dans le combat planétaire contre les changements cli-
matiques. En Afrique, elle  est très active sauf que sa voix n’est pas très audible. Pour faire 
connaître les actions portées par les associations et les collectivités territoriales en Afrique, 
un projet intitulé : «Initiatives climat, Afrique francophone» a vu  le jour. L’idée portée par 
deux experts dans le développement durable,  Meriem Houzir et Benoît Théau, a été soute-
nue par plusieurs partenaires dont la coopération suisse qui finance ledit projet d'un budget 
total de 300.000 euros à hauteur de 50% ainsi que l’Organisation internationale de la fran-
cophonie. Le projet est composé de plusieurs volets. Il s’agit, en premier lieu, d’un recueil 
d'initiatives positives en matière de lutte contre les changements climatiques. Tous les sec-
teurs sont concernés : les énergies alternatives, l’agriculture durable, la foresterie, la gestion 
durable des terres, les océans, le littoral, la transformation des produits halieutiques… 
100 initiatives 
Un appel à projets a été lancé dans l’ensemble des pays francophones du continent en s’ap-
puyant sur les différents réseaux des partenaires de la coopération internationale qui accom-
pagnent les acteurs locaux dans la lutte contre les changements climatiques. Un site internet 
a été mis en place (www.initiativesclimat.org).  Jusque-là, quelque 100 initiatives africaines 
de 19 pays ont été recensées, lesquelles sont portées par trois types d’acteurs : les collectivi-
tés territoriales, les jeunes et femmes entrepreneurs verts et les acteurs de la société civile. 
Pour valoriser ces initiatives, un jury international a sélectionné trente nominés de différents 
pays et 10 lauréats qui recevront des trophées. 
Réseau africain 
Le projet a porté aussi sur le renforcement des compétences en Afrique. En effet, les acteurs 
territoriaux œuvrent sur le terrain mais ne parviennent pas souvent à la valorisation de leurs 
projets en les inscrivant dans le cadre des engagements nationaux et internationaux. Ainsi, 
les participants ont été accompagnés dans la formulation de leurs projets avant leur publica-
tion en ligne. En vue d’approfondir le contenu des réalisations mises en œuvre, des reporta-
ges vidéo ont été réalisés sur les actions les plus exemplaires dans différents pays comme le  

« COP22 : LA SOCIÉTÉ CIVILE DU CONTINENT SE 
MOBILISE »,  
15 novembre 2016, Jihane GATTIOUI, LES ECO 

« un recueil 

d'initiatives 

positives en matière 

de lutte contre les 

changements 

climatiques » 
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Cameroun, la Guinée, Madagascar, le Maroc et la Tunisie. 
Pour couronner le processus, la participation des porteurs de 
projets dans la COP22 s’avérait nécessaire pour pouvoir faire 
entendre leur voix dans le sommet planétaire climatique. 
Une quarantaine d’Africains ont fait le déplacement dans la 
cité ocre pour créer un réseau tourné vers l’action en matière 
de lutte contre les changements climatiques.  
Renforcer les échanges 
Le projet se déroule dans un espace géographique spécifi-
que : l’Afrique francophone. Il vise à contribuer, de façon 
positive, à la prise de conscience sur les enjeux des change-
ments climatiques et leurs impacts sur le développement 

humain. L’objectif est de renforcer les échanges entre les 
différents acteurs du territoire. Concrètement, l’idée est 
de faire connaître des projets en matière de changement 
climatique en vue de leur transfert dans d’autres pays. Il 
est aussi question de valoriser les actions les plus exem-
plaires en relation avec le climat et de favoriser une meil-
leure connaissance des porteurs de projets entre eux. Des 
rencontres sont tenues à Marrakech par les initiateurs 
des initiatives climat en vue de favoriser l’échange entre 
acteurs de la coopération internationale, les opérateurs 
et les acteurs du terrain. De cette manière, les projets 
peuvent être dupliqués dans beaucoup de pays. 

Meriem Houzir : Consultante en développement durable et coopération internationale 

«Les pays du Sud doivent développer des projets» 

Les pays du continent sont appelés à renforcer leurs compétences en matière de développement de projets verts. C’est ce 
que  souligne  Meriem Houzir, consultante en développement durable et coopération internationale, qui est l’initiatrice du 
projet «Initiatives climat, Afrique francophone». 

Les Inspirations ÉCO : Quelles sont les raisons du lancement du projet «Initiatives climat, Afrique franco-
phone» dédié à l’Afrique francophone ? 
Meriem Houzir  : Les conférences internationales sur le climat sont axées sur les négociations et l’engagement de la com-
munauté internationale pour la mise en œuvre de mesures d’actions pour lutter contre les changements climatiques. Paral-
lèlement aux négociations portées par les chefs d’États et les officiels, un rôle important est déjà porté par d’autres acteurs 
qui ne font pas, certes, partie des négociations mais qui mettent en œuvre les actions décidées par les négociations. En sui-
vant les conférences sur le climat, on s’est rendu compte que beaucoup d’initiatives sont portées par les acteurs de la société 
civile, de jeunes entrepreneurs et des collectivités territoriales, notamment dans les pays du Sud alors que personne n’en 
parle. Au lieu de verser dans la logique catastrophique, nous sommes plutôt dans une attitude positive vu que beaucoup 
d’actions sont initiées et qu’il faut juste les recenser, les valoriser, les faire connaître et les partager au niveau international. 
L’objectif est de faire remonter ces réponses aux décideurs politiques et aux négociateurs au niveau international. C’est de 
cette manière qu’est né le projet «Initiatives climat, Afrique francophone». Il faut dire que dans les conférences internatio-
nales, les acteurs des pays du Nord sont fortement représentés alors que la représentativité des pays du Sud, notamment 
l’Afrique, est faible en matière de diplomatie parallèle en raison de la faiblesse des moyens ainsi que la barrière de la langue 
pour les pays francophones. 
 
En tant qu’experte, quelles sont vos attentes vis-à-vis de la COP22 ? 
Je pense que l’on arrivera à Marrakech à concrétiser quelques mécanismes de mise en œuvre de l’Accord de Paris. Deux 
questions s’avèrent de la plus haute importance. La première est celle des financements. Il faut tracer une feuille de route 
de mobilisation de la communauté internationale pour débloquer les financements et mettre en place des outils pour que 
les acteurs qui sont sur le terrain puissent en bénéficier. De bonnes intentions sont émises, mais c’est le processus de 
concrétisation qui est déterminant. Même si je suis optimiste, je reste sceptique. Tout dépend des négociateurs des pays du 
Sud qui sont appelés à s’imposer et essayer de débloquer de véritables mécanismes accessibles à tous. Par ailleurs, la ques-
tion de l’atténuation est très importante. Les pays du Sud sont les principales victimes des émissions de gaz à effet de serre 
sans en être responsables. Les attentes portent sur la valorisation de l’axe «adaptation» dans les financements pour renfor-
cer les capacités des pays à faire face aux changements climatiques. Or l’adaptation n’est pas une priorité pour les pays du 
Nord. 
 
Quelles sont, selon vous, les contraintes à dépasser et les secteurs prioritaires ? 
Trois secteurs sont prioritaires. Il s’agit en premier lieu de la question de l’accès à l’énergie notamment en Afrique. L’enjeu 
est de taille. Les énergies renouvelables sont une vraie réponse pour améliorer l’accès à l’énergie et par conséquent promou-
voir le développement sans impacter l’environnement. L’accès aux énergies vertes nécessite de grands investissements pour 
rattraper le retard accusé depuis des années. L’agriculture est aussi un secteur prioritaire. Le premier enjeu en Afrique a 
trait à la sécurité alimentaire, d’autant plus que le secteur dans la plupart des pays s’appuie sur la pluie. Il faut mettre en 
place des systèmes d’irrigation intelligente à travers notamment le goutte-à-goutte. Un intérêt particulier doit aussi être 
accordé aux forêts pour lutter contre la désertification et améliorer la qualité de vie en replantant les terrains arides. 
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L’Organisation Cités et gouvernements locaux unis d’Afrique (CGLU-Afrique), lors de la 14e session de son comité 
exécutif tenue le 10 mai 2016 à Rabat, avait exhorté ses membres à se mobiliser en vue d'assurer un niveau de par-
ticipation élevé des autorités locales africaines au Sommet sur le climat, mais aussi au Sommet des élus locaux et 
régionaux pour le climat qui aura lieu le 14 novembre à Marrakech. 

CGLU-Afrique a concocté un riche programme pour cet évènement, en commençant par l’organisation d’une As-
semblée générale extraordinaire le 13 novembre 2016 consacrée à la révision des statuts de l’Organisation. Au me-
nu figure également un certain nombre d'autres réunions statutaires dont la quinzième session du Comité exécutif 
et la huitième session du Conseil panafricain. Ces réunions seront les premières organisées après le Congrès de 
l'Organisation mondiale de Cités et gouvernements locaux unis, qui a eu lieu du 12 au 15 octobre 2016 à Bogota 
(Colombie), où Parks Tau est devenu le premier représentant d'Afrique à être élu président mondial de CGLU. 

En outre, la COP 22 à Marrakech accueillera le premier dialogue jamais organisé des autorités traditionnelles afri-
caines autour de leur engagement en faveur de la mise en œuvre de l'Accord de Paris et de la consolidation du re-
nouveau de la gouvernance locale au sein des valeurs africaines communes partagées. Les autorités traditionnelles 
présentes, examineront également la proposition de mettre en place une association représentant la voix unie des 
autorités traditionnelles africaines sur le continent dont le projet de statuts sera débattu. Cette réunion fait suite 
aux sessions du Sommet Africités 2015. 

En outre, la réunion du comité directeur du Réseau pour le développement économique local en Afrique  
(LEDNA), l’un des programmes stratégiques de CGLU Afrique visant à promouvoir le développement économique 
local, se tiendra à Marrakech.  
Enfin, le 16 novembre 2016, en tant que partenaire des «Trophées Initiatives Climat-COP 22», 
CGLU Afrique organisera un événement parallèle sur le thème «Agir en faveur du climat en Afri-

que : l’engagement des collectivités locales». 

À noter que CGLU-Afrique avait préparé sa participation à la COP 22 en organisant un Forum pré-COP à Cotonou, 
République du Bénin, en partenariat avec le gouvernement du Bénin, l'IFDD (Institut de la francophonie pour le 
développement durable), l'Association nationale des communes du Bénin (ANCB), l'ARM (Association des régions 
du Maroc) et l'AMPCC (Association marocaine des présidents des conseils communaux). 

La Pré-COP 22 a adopté la Déclaration de Cotonou qui a formulé un certain nombre de recommandations, dont 
une demande d'un guichet dédié au sein du Fonds Vert Climat pour financer les programmes et projets Climat des 
gouvernements locaux et régionaux, y compris les programmes de renforcement des capacités pour préparer les 
plans Climat et les dossiers de demande de fonds.   

« CGLU-Afrique se mobilise pour la COP22 »,  
6 novembre 2016, M.Se, LE MATIN 
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« Climat : initiatives africaines » 
Janvier 2017 Clément Barraud, L’Actualité Nouvelle-Aquitaine, N°115 
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« Trophées Initiatives Climat Palmarès 2016 »,  
Institut de la Francophonie, LIAISON ENERGIE FRANCOPHONIE, n°104, 
4° trimestre 2016 
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«La COP22 s'achève et encourage les projets africains "Initiatives Climat" » 
Emission radio : Le 12h30, diffusée le 19 novembre 2016 sur la radio française RFI 
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2. Initiatives Climat: les émissions radio et tv  

« Les «Initiatives climat» de l’Afrique francophone  » 
Emission radio: C'EST PAS DU VENT diffusée le 26 novembre 2016 sur la radio 
française RFI  

http://
www.rfi.fr/
emis-
sion/2016112
6-2-afrique-
francophone-
climat-
secheresse-
inondation-
tempetes 



Emission télévisée :  
Journal télévisé sur la première chaîne marocaine Al Aoula  
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De jeunes camerounais produisent et proposent aux populations riveraines des mangroves depuis trois ans du charbon écologi-

que à base d’ordures ménagères. Ces entrepreneurs ambitionnent de rafler au moins 3% des parts de marché sur les 300 mille 

tonnes de charbon consommées chaque année au Cameroun. 

« Apprendre qu’on pouvait fabriquer du charbon à partir des épluchures de plantain ou banane et même avec des déchets de rotin ! C’é-

tait pour moi une vraie surprise ». Les yeux pétillants d’étonnement mêlé de joie, la jeune commerçante Berlise se dit aujourd’hui 

convaincue par le projet de Kémit Ecologie. La curiosité face à cette innovation l’a poussé à essayer le produit. Elle vente d’ailleurs les 

merveilles de ce charbon écologique à tous les visiteurs de l’alimentation Le rayon Vert, un espace commercial de vente de produits 

alimentaires situé dans le cinquième arrondissement de la capitale économique du Cameroun.  

Berlise vend le charbon de bois dans ce quartier cosmopolite depuis huit ans. Il y a un an, elle a décidé d’y associer le Charbon écologi-

que. La tenancière de l’alimentation Le rayon Vert note une augmentation de la demande en charbon écologique au détriment du Char-

bon de bois. « Après avoir testé le produit, j’ai commandé deux sacs, soit 8OKilogrammes de charbon écologique pour débuter la vente. 

Ce stock terminé, j’ai commandé trois sacs, puis cinq et aujourd’hui, je réussi à vendre huit sacs de charbon écologique par mois, donc 

320 Kilogrammes de charbon écologique chaque mois. Sept clients sur dix choisissent le charbon écologique », explique Berlise. 

Ce produit bio séduit en effet la clientèle. Pas seulement à Douala 5ème. Didi, femme au foyer fait partie des consommatrices de l’ar-

rondissement de Douala 2ème abonnées au charbon écologique. Epouse et mère de cinq enfants, elle vit avec sa petite famille au quar-

tier Bois des Singes, une zone de mangrove de la zone Littoral du Cameroun, aujourd’hui envahie par les maisons d’habitation. « Ma 

fille m’a fait découvrir le charbon écologique et je l’ai adopté. Je consomme trois kilogrammes de charbon écologique chaque semaine. 

Pendant les trente jours du mois de Ramadan, j’utilisais deux kilogrammes de charbon écologique au quotidien. Avec le charbon écolo-

gique, la cuisson est rapide. En plus, il ne fume pas et ne noirci pas la marmite », argue Didi. 

« Du charbon écologique en remplacement du charbon 
de bois » 
16 janvier 2017, Madeleine NGEUNGA,  AGRICDEV 
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3. Zoom sur les porteurs de projet: interviews et focus 

Entrepreneurs 
Verts - Jeunes  

Production de 
charbon vert 
 
NANDOU TEN-
KEU Muller 

Cameroun 



 « Une agriculture sans OGM en Côte d'Ivoire ? Cet 
Ivoirien répond "oui" ! »  
Les Observateurs France24: Reportage télévisé diffusé le 3 janvier 
2017 sur France24   

Trois ans après son arrivée sur le marché, le charbon écologique fabriqué par des jeunes Camerounais connaît une renommée nationale 

et internationale. En Novembre 2016, cette initiative du jeune entrepreneur Camerounais Muller Tankeu Nandou reçoit le Prix Initia-

tive Climat à la COP22 tenue à Marrakech au Maroc. De retour de la Conférence des Parties sur le Climat avec le trophée, Muller et 

son équipe veulent booster la production de leur entreprise, Kémit Ecologie. Principal enjeux, conquérir des parts de marché des pro-

duits énergétiques. Des rapports officiels sur la situation énergétique du Cameroun montrent que le besoin est sans cesse croissant.  

D’après le ministère de l’eau et de l’énergie, plus de 70 % des Camerounais utilisent le bois de chauffe comme principale source d’é-

nergie pour la cuisson des repas. Le marché du charbon connaît une forte demande. Les résultats de l’étude menée conjointement par le 

ministère des forêts et de la faune et le Center for International Forestry Research (Cifor) en 2013, montrent qu’en zone urbaine, la 

consommation annuelle du charbon de bois se situe à plus de 300 mille tonnes. Ce qui cause une déforestation massive dans le Sud 

Cameroun, la disparition des mangroves dans le Littoral de même que l’avancée du désert au Nord du pays. Grâce à son produit 100% 

bio, le promoteur de Kémit Ecologie, Muller Tankeu Nandou, souhaite contribuer à la préservation des ressources forestières. « Avec 

le Charbon écologique, nous comptons occuper 2 voire 3% du marché de 300 mille tonnes au cours de 2017. Ce n’est pas négligeable, 

pour une solution alternative et facile à mettre en œuvre », affirme-t-il avec conviction. 

Sourire en coin, Muller se replonge aussi dans le bilan de production des trois dernières années. « En 2014, nous avons produit12 ton-

nes de charbon écologique. En 2015, nous sommes passés à 24 tonnes et pour fin 2016, notre compteur marque 37 tonnes de charbon 

produits et vendus. Une tonne de charbon représente 25 sacs de charbon de 40 kilogrammes chacun. Au total, nous dénombrons 1825 

sacs de 40 kilogrammes de charbon produits en trois ans », se réjouit Muller. 
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Entrepreneurs 
Verts - Jeunes  

Grainothèque 
 
OULAÏ Daniel 

Côte d’Ivoire 

https://www.youtube.com/watch?v=RfT1pEtmS1Q 



  « Les Ivoiriens qui inventent l’agriculture de demain » 
Les Observateurs France 24, Reportage télévisé diffusé le 9 
janvier 2017 sur France24  
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3. Zoom sur les porteurs de projet: interviews et focus 

« Nous avons mené l’enquête avec nos Observateurs Daniel Oulaï, créateur de la grainothèque, Jean-

Delams Ehui, fondateur de ICT4DEV et du projet Lor Bouôr, Cléophas Mosala, journaliste pour AgriBusi-

nessTV, et Julien Appia, journaliste indépendant. Dans le reportage, découvrez leurs solutions pour une 

agriculture plus respectueuse de l’environnement et adaptée à la Côte d’Ivoire. » 

  « Une "grainothèque" pour préserver les 
semences face aux OGM en Côte d’Ivoire »,  
03 Octobre 2016  LES OBSERVATEURS France24  

http://observers.france24.com/

fr/20160930-cote-ivoire-sangouine-

grainotheque-preserver-semences-ogm-

agriculture-biologiqu  



Daniel Oulaï 

Un jeune ivoirien a mis en place une grainothèque à Sangouiné, une localité située dans la région du 
Tonkpi, dans l’ouest de la Côte d'Ivoire, en octobre 2015. L’objectif : préserver les semences tradi-
tionnelles locales et former les jeunes agriculteurs à l’agro-écologie, alors que le pays vient d’autori-
ser l’usage des organismes génétiquement modifiés (OGM) sur son sol. 
 
Cette grainothèque a été mise en place par Daniel Oulaï, un Ivoirien de 27 ans originaire de Sangouiné et passionné 
par l’agro-écologie, grâce au soutien de "Bibliothèques Sans Frontières". En mars 2015, cette ONG avait lancé 
un appel à candidature afin de sélectionner dix jeunes ayant des idées pour repenser l’usage des bibliothèques sur le 
continent africain, et son projet avait alors été retenu. 

"Les semences locales sont en péril en raison de l’industrialisation de l’agriculture" 
Nous avons développé cette grainothèque au sein de la bibliothèque municipale de la ville, ce qui a permis de lui re-
donner vie, puisqu’elle était un peu boudée par les habitants. Un jeune agriculteur de la localité y tient une perma-
nence le mercredi et le samedi, pour accueillir ses collègues. 
 
Notre objectif principal est de préserver les semences locales, qui sont en péril en raison de l’industrialisation de l’a-
griculture. [Selon l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture, environ 75 % de la diversité 
des cultures a été perdue entre 1900 et 2000, NDLR.] En Afrique, on utilise en effet de plus en plus de semences gé-
nétiquement modifiées, d’où une homogénéisation croissante des semences, ce qui appauvrit notre alimentation. 
 
La Côte d’Ivoire n’a pas échappé à cette tendance, puisque le gouvernement a autorisé l’usage des OGM au mois de 
mars. Personne n’avait rien vu venir, car beaucoup d’agriculteurs sont illettrés et il n’existe pas d’organisations de 
consommateurs influentes dans notre pays, alors qu’il est important qu’ils aient le choix lorsqu’ils achètent de quoi 
se nourrir. 
 
L’autre objectif de la grainothèque est de permettre aux agriculteurs d’utiliser des semences traditionnelles s’ils le 
veulent. Elles sont parfaitement reproductibles, alors que les agriculteurs utilisant des semences génétiquement mo-
difiées sont souvent contraints d’en racheter tous les ans, ce qui crée une dépendance par rapport aux multinationa-
les qui les commercialisent. De plus, les semences génétiquement modifiées sont toujours associées à l’utilisation 
d’une grande quantité de produits chimiques, ce qui dégrade souvent la santé des paysans et l’environnement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le projet de Daniel Oulaï bénéficie du soutien de l'ONG "Bibliothèques Sans Frontières". 
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 "Nous avons déjà une cinquantaine de variétés de semences locales" 
 
Nous avons déjà une cinquantaine de variétés de semences locales sur place. Par exemple, nous avons des graines 
de mucuna : cette plante a longtemps été utilisée comme herbicide naturel, puisqu’elle peut étouffer toutes les au-
tres plantes se trouvant autour d’elle jusqu’à une certaine hauteur. Nous avons aussi des semences de jatropha : 
quand on extrait l’huile de ses grains, elle peut ensuite être utilisée comme agrocarburant. Nous avons également 
du neem [ou margousier, NDLR], qui peut être utilisé comme fertilisant dans les potagers, du piment, du maïs, du 
gombo, de l’amarante… 
Les agriculteurs souhaitant récupérer des graines doivent apporter une nouvelle variété de semences en échange, 
pour contribuer à enrichir la grainothèque. Et s’ils n’en ont pas, ils doivent faire l’effort de s’instruire sur place. 

"Nous montrons aux agriculteurs qu’ils peuvent produire davantage sans produits chimiques" 

La formation des agriculteurs locaux aux techniques de l’agro-écologie est en effet essentielle à nos yeux. À partir 
d’avril, nous avons d’ailleurs commencé à former 20 agriculteurs – pour la plupart âgés de 25 à 35 ans – au com-
postage, à la manière dont on peut réutiliser les déchets… Nous leur montrons qu’il est possible de produire davan-
tage sans produits chimiques. Pour ce faire, nous sommes trois formateurs. Et nous allons bientôt lancer une 
deuxième session de formation, pour 20 autres agriculteurs. De plus, nous avons amené de nouveaux livres dans la 
bibliothèque pour les paysans, afin de les inciter à venir. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Des sessions de formation sont organisées pour les jeunes agriculteurs locaux. 

Des livres pouvant intéresser les agriculteurs sont mis à leur disposition dans la grainothèque. 
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"Nous allons collecter des semences dans tout le pays d’ici deux mois" 

 

Actuellement, nous développons une plateforme web, qui fournira notamment des alertes météorologiques et des 
informations sur les maladies touchant les plantes et sur les méthodes naturelles pour y remédier. Nous souhaite-
rions également développer des greniers traditionnels dans la grainothèque, afin de mieux conserver les denrées 
produites en période d’abondance, pour éviter le gaspillage et les pénuries quelques mois plus tard. 
Par ailleurs, une collecte de semences est prévue dans tout le pays, d’ici deux mois, et nous souhaiterions étendre 
notre projet à d’autres bibliothèques. Pour l’instant, nous avons mis en place quelque chose d’assez similaire à 
Treichville [une commune d’Abidjan, NDLR], où il y a déjà 13 variétés. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La grainothèque de Treichville, à Abidjan, a été créée après celle de Sangouiné. 
 
Cette grainothèque est la première en Côte d’Ivoire, mais il en existe dans d’autres pays, notamment en France.  
Ce projet a été sélectionné dans le cadre des "Trophées Initiatives Climat – COP22" pour les pays 

d’Afrique francophone.  
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 Pour cuisiner au Bénin, 80% des foyers utilisent du charbon de bois, une source de pollution et une cause de déforestation. Afin de 
palier les conséquences de l’usage du charbon de bois, Enoc Roméo AZONHOUMON, avec sa start-up « Almighty Service 

plus»,  produit des briquettes de charbon vert, une énergie propre pour tous les consommateurs. La méthode : produire des briquet-

tes de charbon ''COCOBRAISE'' à partir des déchets organiques tels que les coquilles de noix de coco et la sciure de bois … etc. 

Nominé aux trophées « Initiatives Climat » à la COP 22, Enoc Roméo AZONHOUMON dévoile davantage ses ambitions pour la 

protection de l’environnement à Marrakech. 

Outre ce trophée de Nominée aux « Initiatives Climat » à la COP22 de Marrakech, Enoc Roméo AZONHOUMON, a également 

remporté le prix « Entrepreneur Tony Elumelu 2016 », lauréat de l’initiative « 100 projets pour le climat » du Ministère français de 

l’environnement et de l’énergie en juillet 2016, finaliste des « African Rethink Awards (ARA) 2016, du Land of African Business 

(LAB) à Paris en octobre 2016. 

 

Fil Infos : Enoc Roméo Azonhoumon, vous êtes porteur de l’initiative : « Briquettes de charbon écologique et système so-

laire » réalisé d’avril à décembre 2015, pouvez-vous nous présenter plus amplement votre projet ? 

Enoc Roméo Azonhoumon : Je suis promoteur d’une start-Up dénommée « Almighty Service plus». Nous sommes dans tout ce 

qui concerne les énergies renouvelables.nous avons deux projets phares : la production de briquettes de charbon et la distribution de 

systèmes solaires domestiques surtout en milieu rural. Le premier projet qui concerne la production de briquette est beaucoup plus 

avancé. Pour le deuxième, l’étude et la phase pilote ont été faites, il nous reste à déployer le système sur le terrain. 

Pour la production des briquettes, au Bénin, le charbon de bois est très prisé pour l’usage domestique. Malgré l’utilisation du gaz 

domestique dans certains ménages, le charbon de bois domine. Notre solution est de contribuer à la protection des forêts car l’utili-

sation massive du charbon de bois créé la déforestation. Nous récyclons les déchets organiques, de la biomasse qui sont en abon-

dance et de les transformer en combustibles de qualité qui puisse rivaliser sinon être supérieur en terme de pouvoir énergétique au 

charbon de bois. 

 

Dans le cadre de la COP 22, vous présentez votre projet aux initiatives climat quelle était pour vous le défi à relever ? 

Le défi à relever c’était d’abord de présenter ce qu’on a comme innovation, de présenter les facettes du Bénin qui n’est pas bien 

connu à l’extérieur, permettre à ce qui travaillent sur ce projet d’avoir la vitrine de la COP 22 et de montrer à la face du monde 

qu’au Bénin il y a de magnifiques choses qui se font et qui méritent une meilleure attention. 

 

Trophées « Initiatives Climat » Roméo Azonhoumon 
promeut le charbon « vert » 
25 novembre 2016 EULOGE NANGA, FIL INFOS 
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Vous diriez que la mission est accomplie ? 
Elle est en partie accomplie car il reste beaucoup à faire. Nous avons fait un pas très important et aujourd’hui les gens 
connaissent davantage le Bénin à travers notre initiative et dans l’avenir cela se bonifiera. 
Nominé en juillet 2016 dans le cadre du processus de sélection, vous avez vu ce 17 novembre à Marrakech 
à la COP 22, vos efforts couronnés de succès en obtenant le trophée initiatives Climat. Est-ce pour vous 
une clé pour l’avenir ? 
C’est un pas de plus pour notre palmarès. Cette expérience vient étoffer notre parcours. Cela nous motive davantage à 

progresser. Un jour on atteindra le sommet. C’est pour nous un grand pas, un pas décisif dans le contexte de la COP22. 

Beaucoup, de partenaires, d’investisseurs se rapprochent de nous, s’intéressent à nous, ils veulent venir au Bénin, nous 

découvrir, découvrir les autres porteurs de projets aussi. 
 
Dans quelle catégorie avez-vous postulé et combien de challengers avez-vous surpassé ? 
C’étaient 250 projets au départ pour l’ensemble des initiatives. Nous, nous avons postulé dans la catégorie des entrepre-
neurs verts jeunes. Après la phase de présélection, 6 initiatives ont été retenues. Nous sommes 6 entrepreneurs verts jeu-
nes venus de pays africains tels que le Togo, le Cameroun, le Burkina-Faso, le Bénin. Deux sont lauréats et quatre nominés 
dont moi représentant le Bénin. Je ne suis pas déçu parce que j’ai bravé toutes les étapes même si à la finale je ne l’ai pas 
emporté. Le jury a d’ailleurs clamé que tous les projets s’équivalent, le choix c’est fait difficilement. Le Togo et le Cameroun 
sont sortis lauréats. Les trophées devaient être remis uniquement aux lauréats mais au regard de la qualité des projets arri-
vés en finale, le jury a décidé de remettre des trophées au 6 finalistes. Ce sont les mêmes trophées mais il est marqué 
« Nominées » sur les nôtres et « Lauréat » sur les deux autres. Les lauréats en plus des trophées ont reçu chacun un chèque 
de 2000 euros. 
A cette COP 22, avez-vous pu nouer des partenariats pour renforcer vos capacités ? 
Nous avons longuement échangé avec le PNUD (Programme des Nations Unies pour le Développement), ici à Marrakech 

qui nous a demandé de prendre contact avec l’antenne nationale au Bénin. Il y a aussi le GEF : Global Environment Faci-

lity. Nous avons échangé avec la Directrice Madame Nuako ISHI, basée à New York qui a promis voir comment nous 

accompagner par des structures partenaires. Nous avons rencontré beaucoup de partenaires ici à la COP 22. 

 

Où se situe votre siège au Bénin ? 
Notre lieu de production est à Clavi, à 200 mètres de l’Université d’Abomey-Calavi. Nous sommes d’ailleurs en partenariat 
avec le centre Valdera : le Centre de Valorisation des déchets en Energies Renouvelables et en Agriculture avec le profes-
seur Placide Clédjo. 
Combien de personnes emploie votre unité de production ? 
Pour le moment nous faisons de la production manuelle avec quatre personnes. Mais nous avons déjà passé les comman-
des pour des équipements plus sophistiqués afin de passer à l’étape industrielle. Actuellement notre quantité de produc-
tion varie entre une et deux tonnes de briquettes de charbon vert par mois. Avec la production manuelle, il est difficile d’at-
teindre 50 à 60 kilogrammes par jour et il faut deux jours pour les sécher. Pour le moment nous n’arrivons pas à atteindre 
un grand nombre de consommateurs. 
Combien de foyer peut satisfaire une production d’une à deux tonnes par mois ? 
Un foyer de quatre personnes peut satisfaire ses besoins journaliers à raison d’un déjeuner et d’un dîner avec un kilo-
gramme de briquettes de charbon vert que nous vendons à 200f le kilo. Cela offre une fois et demie plus de combustion. Ce 
charbon est compressé, il passe par des moules ce qui fait qu’il brûle plus longtemps. Mais quand nous passerons à la 
phase industrielle, notre production sera plus performante, plus accessible également. Nous augmenterons aussi le person-
nel, surtout les équipes sur le terrain avec un système de distributeur à Cotonou, Porto-Novo, Kpahou, Akassato, Glo. 
Beaucoup de gens seront impliqués dans le projet, ce sera une grande opportunité d’offres d’emplois. Cette phase sera 
avantageuse aux agriculteurs aussi car nous aurons davantage besoin de résidus agricole comme matières premières. Ce 
sera une source de revenus supplémentaires pour nos parents agriculteurs. 
Faut-il des fourneaux spéciaux pour utiliser les briquettes de charbon vert ou écologiques que vous pro-
duisez ? 
Le consommateur peut utiliser les fourneaux auxquels il est habitué mais il est plus rentable d’utiliser les foyers améliorés 
qui concentrent la chaleur grâce à l’argile qui est déjà cuite à l’intérieur des foyers améliorés, ce qui est plus économique. 
 

Propos recueillis par Inès KUASSI NANGA 
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« Du sel solaire pour lutter contre le déboisement en 
Guinée-Conakry » 
02 septembre 2016, Cécé Noël KPOGHOMOU,  Les Observateurs 
France24. 
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Produire du sel en utilisant uniquement l’énergie du soleil : c’est le système mis en place par une ONG guinéenne, il y a quatre 

ans, sur le littoral atlantique du pays. Déjà utilisé ailleurs dans le monde, ce système est novateur en Guinée-Conakry, où il a 

permis de sauver des dizaines d’hectares de forêt. Tout en augmentant la production de sel.  

L’ONG "Réseau guinéen des zones humides" a mis en place cette technique dans les districts de Poukhoun et Sobanet, dans la région 

de Boké. Dans cette zone, la principale ressource est la mangrove, une forêt d’arbres poussant sur le littoral, typique des régions tropi-

cales. Mais celle-ci est menacée par la production de sel, telle qu’elle est réalisée traditionnellement dans le pays.  

 
La mangrove, sur le littoral. 

"Avec cette technique, on n’a plus besoin de couper du bois de mangrove" 

Cécé Noël Kpoghomou est le président du "Réseau guinéen des zones humides", qui fonctionne depuis 2008. 

La superficie des mangroves ne cesse de diminuer en Guinée. En 1956, elles occupaient 350 000 hectares, contre 250 000 hectares une 

quarantaine d’années plus tard, selon une étude du Schéma directeur d’aménagement de la mangrove (SDAM), réalisée en 2000. 
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Ce défrichement est dû au développement des activités agricoles – notamment rizicoles – et à l’exploitation commerciale 
du bois. De plus, beaucoup de gens coupent du bois pour l’utiliser comme combustible, sans que cela ne soit contrôlé : ils 
s’en servent comme source d’énergie domestique, pour le fumage du poisson ou la production de sel, telle qu’est réalisée 
traditionnellement. 

"Avec la technique traditionnelle, il faut brûler trois kilos de bois pour obtenir un kilo de sel" 

La technique traditionnelle consiste à récupérer une poudre à marée basse, en grattant le sol. Puis on verse de l’eau de mer 
dessus, après l’avoir filtrée : on obtient alors de la saumure [une solution beaucoup plus salée que l’eau de mer, NDLR]. La 

saumure est ensuite placée dans des bacs au-dessus du feu. L’eau s’évapore alors, ce qui permet de récupérer le sel. 

 

La poudre qui est récupérée à marée basse, appelée "poudre de saumure". 
 

Mais le problème, avec cette technique, c’est qu’il faut brûler trois kilos de bois environ pour obtenir un kilo de sel, ce qui 
contribue à la déforestation.  

"Le sel se cristallise sous l’action du soleil et du vent" 
Nous avons donc développé une autre technique pour produire du sel : après avoir récupéré la saumure, on place des bâ-
ches en plastique de 10m2 sur le sol, contre des rebords fabriqués avec de l’argile. Ensuite, on verse 100 litres de saumure 
sur chaque bâche. Sous l’action du soleil et du vent, le sel se cristallise : on peut en obtenir 15 à 20 kg au bout d’une jour-
née. 

 

La pose des bâches en plastique sur le sol. 
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De la saumure est ensuite versée sur les bâches. 

 

Puis le sel est récolté, après cristallisation. 

 

La récolte du sel. 

En fait, cette technique est utilisée depuis des siècles, en 
France par exemple. Mais il a fallu attendre les années 1990 
pour qu’elle soit introduite en Guinée, notamment par l’as-
sociation française "Charente-Maritime coopération". Une 
Guinéenne qui avait été bénévole dans cette association nous 
a ensuite enseigné cette technique, et nous avons lancé notre 
propre projet en décembre 2012. 
 
Depuis, nous avons formé 71 femmes à cette technique – car 
ce sont les femmes qui produisent traditionnellement du sel 
en Guinée. Elles se consacrent essentiellement à l’agriculture 
durant l’année, mais elles produisent aussi du sel de février à 
mai, la période la plus chaude de l’année, donc la plus pro-
pice à la saliculture solaire. 

"Cette technique permet aux femmes d’être plus 
productives" 
Cette technique présente trois avantages par rapport aux 
méthodes traditionnelles. Déjà, cela évite d’utiliser du bois 
de mangrove : on estime ainsi que les femmes que nous 
avons formées ont déjà sauvé 170 hectares de forêt depuis 
2012. 
 
Ensuite, le rendement est plus élevé : une personne seule 
peut gérer une vingtaine de bâches et produire jusqu’à 400 
kg de sel par jour, contre 80 à 100 kg avec la technique tradi-
tionnelle. Environ 135 tonnes de sel ont ainsi déjà été pro-
duites par les femmes que nous avons formées. Se consacrer 
à la saliculture durant quatre mois dans l’année, en plus de 
l’agriculture, leur permet donc d’avoir des revenus suffisants 
pour vivre. D’ailleurs, lorsque le projet a été lancé, les fem-
mes n’avaient que 600 bâches. Mais grâce à leurs gains, elles 
ont pu en acheter d’autres, et elles en ont désormais trois 
fois plus. 

 

Environ 135 tonnes de sel ont été produites par les femmes 
formées par l'ONG depuis fin 2012. 
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71 femmes ont été formées par l'ONG depuis fin 2012. 

Enfin, cette technique permet de gagner 
du temps. Une fois que la saumure a été 
versée sur les bâches, les femmes peuvent 
s’occuper de leurs enfants ou travailler 
dans les champs, ce qui n’est pas possible 
lorsqu’elles doivent surveiller le feu. 
 
Cette initiative fait partie de celles ayant 
été sélectionnées dans le cadre 
des "Trophées Initiatives Climat – 
COP22" pour les pays d’Afrique franco-
phone. Le "Réseau guinéen des zones hu-
mides" souhaite désormais former d’au-
tres communautés à la saliculture, afin de 
continuer à lutter contre le déboisement. 
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     « COP22: de jeunes Africains récompensés pour 
leur  lutte contre le réchauffement », 
19 novembre 2016, RFI 
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C’est l’un des lauréats 2016 du Trophée initiatives climat, remis à l’occasion de la COP22 et qui récompense de 
jeunes Africains pour leur contribution à la lutte contre le réchauffement climatique. Lui s’appelle Benjamin 
Kamulete. Il est Congolais, originaire du territoire de Fizi dans le Sud-Kivu. Avec son organisation Vision 
paysanne pour le développement, ce trentenaire s’est lancé dans la production de briques écologiques. Objectif : 
lutter contre la déforestation et favoriser la réinsertion d'anciens enfants-soldats. 

Avec notre envoyée spéciale à Marrakech, Florence Morice 

Dans le Sud-Kivu, pour construire une maison en dur, on utilise généralement des briques cuites dans des fours 
à bois. Rien que pour Bukavu, ce sont ainsi 10 hectares de forêt qui disparaissent chaque mois. D’où l’idée de 
Benjamin Kamulete de produire des briques « écologiques ». « Nous utilisons des types de terre, de l’argile 
rouge, et le limon, que nous mélangeons ensuite avec une petite quantité de ciment et d’autres ingrédients na-

turels qui se trouvent dans le milieu. Nous les faisons cuire à travers deux méthodes : l’ombrage, où ça se soli-

difie, et la méthode de l’ensoleillement », explique le jeune homme. 

Plus résistantes, moins chères, ces briques sont ensuite vendues au marché. Car l’objectif c’est aussi de donner 
du travail aux jeunes de son village, et en particulier aux ex-enfant-soldats. « Malheureusement, poursuit 
Benjamin, les Nations unies n’ont pas fait la réinsertion socio-économique de ces enfants. Ça devient très com-
pliqué sur le plan social. Dans nos villages, il y a différents types de milices, de grandes milices lourdement 

armées et de petites milices. Maintenant, ce sont ces enfants, ex-enfants soldats, qui créent leurs petits grou-

pes de dix personnes, cinq personnes. Ils ont trois ou quatre kalachnikovs et ils deviennent des coupeurs de 

routes. Avec notre organisation nous avons réussi à leur montrer que ce n’est pas dans les groupes de milices 

qu’il y a l’argent. Mais à travers nos ressources. » 

Benjamin fait vivre 200 jeunes et compte bien étendre son activité. Et pour contribuer, espère-t-il, à faire ré-
gner la paix dans son pays. 

« Des briques écologiques pour lutter contre la 
déforestation au Sud-Kivu en RDC »,  
02 février 2017, Ernest Muhero , VOAAFRIQUE.COM 

Benjamin Kamulete, 
l’initiateur de la fa-
brication des bri-
ques écologiques, 
poste avec quelques 
jeunes qu'il a initiés 
dans la production 
des briques écologi-
ques, à Bukavu, 
Sud-Kivu, 2 janvier 
2017. (VOA/ Ernest)  
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Ces briques sont l’œuvre de l’organisation "Vision paysanne pour le développement " dont le coordonnateur Ben-
jamin Kamulete a reçu fin 2016 le prix initiative climat à  la COP22 à Marrakech. 
La frange de la société civile du Sud-Kivu dite environnementale appelle la population et l’Etat congolais à s’ap-
proprier cette innovation. 
Il s’agit d’une alternative à la brique cuite produite en quantité industrielle au Sud-Kivu avec pour conséquence la 
destruction d’au moins 10 hectares de forêt chaque mois. 
 
 
 

 
 
Des jeunes en train de fabriquer des briques écologiques, à Bukavu, Sud-Kivu, 2 janvier 2017. (VOA/ Ernest Mu-
hero) 
 
 
 
"Ce qu’il faut seulement reprocher à l’utilisation de la brique cuite, c’est le déboisement massif. Si vraiment nous 
avons quelque chose qui peut remplacer la brique cuite et qu’on nous propose une brique écologique, je pense que 
c’est à encourager. Il faut même demander au gouvernement d’encourager cette initiative", déclare l’ingénieur en 
bâtiment et travaux publics, Requin Balyahamwabo qui construit voilà plus de 20 ans des bâtisses à Bukavu. 
Selon lui, le besoin de construction est encore énorme dans la ville mais la brique cuite utilisée à de sérieux in-
convénients. 
"Chez nous, il y a un grand taux de déforestation suite à la production des briques, c’est la raison pourquoi j’ai 
commencé ma lutte consistant à produire des briques écologiques afin de protéger la forêt congolaise", explique 
Benjamin Kamulete, l’initiateur de la fabrication des briques écologiques, seul lauréat Congolais du prix initiative 
climat à la COP 22 au Maroc explique son innovation. 
"Ces briques écologiques, nous les produisons sans combustibles, sans couper le bois, sans utiliser des biches. La 
matière première, c’est l’argile. Nous utilisons les ressources que nous avons. L’ombrage et le soleil suffisent pour 
produire la brique écologique. Nous y ajoutons quelque ciment et un peu de sable", précise-t-il. 
La société civile environnementale du Sud-Kivu envisage de vulgariser cette technologie.  
"Nous allons vulgariser cette initiative car la forêt congolaise est menacée avec la flambée démographique. Il faut 
que les acteurs internationaux viennent à l’appui et en accompagnement parce que la forêt congolaise contribue 
globalement à la question de stabilisation climatique", déclare Josué Aruna, coordonnateur de la société civile 
environnementale. 



« La forêt en danger de Franck Koné primé »,  
08 décembre 2016, Aboubakar Bamba, FRATERNITE MATIN  
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« Concours ‘INITIATIVES CLIMAT’ de la COP22, l’Ong 
ivoirienne ‘La bulle de Moléo’ nominée »,  
07 novembre  2016, Franck SOUHOUNE, L’INTER N°5515 

 
Benjamin Kamulete reçoit le trophée initiative climat pendant la COP 22 au Maroc. Photo non datée. 
 
Selon une étude de l’auteur de l’initiative, la production des briques cuites épargne au moins 200 arbres qui de-
vraient être coupés par mois pour la fabrication des briques cuites. Elle contribue énormément à la réduction de 
taux de déforestation de10 hectares par mois. 
M. Kamulete regrette cependant la faible motivation et le peu d’engagement de la jeunesse dans cette entreprise. 
"Mon rêve est de voir toutes les maisons du monde construites désormais avec de la brique écologique", laisse-t-
il entendre. 
A ces jours, il produit une cinquantaine de briques par jour mais il estime avoir la capacité 500 avec suffisam-
ment de moyens. 

Un reportage d’Ernest Muhero à Bukavu 
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L’ingénieur Abdoulaye Touré, déjà grand prix du chef de l’Etat pour les inventions (1998), sera élevé au grade de 
Chevalier de l’ordre national du Lion le 12 novembre 2016. Le même jour, il s’envolera pour la Cop 22, à Marrakech, 
où il devrait recevoir une autre distinction pour son apport à la réduction de la dégradation des écosystèmes et à la 
préservation de la santé des femmes du monde rural. Ce Sénégalais a mis au point un système de stérilisation de 
l’eau dans les années 72, puis une cuisinière solaire. Cette invention est suivie d’un four solaire en 1990, d’une 
pompe solaire en 1998, d’un lampadaire solaire en 2013 et d’un kit solaire. 
L’enseignant Abdoulaye Touré ne se résigne pas devant une épidémie. Entre les années 1973 et 1974, les villages si-
tués le long du fleuve Sénégal, dans l’actuelle région de Matam, avaient connu des épisodes de diarrhées liées à l’in-
salubrité de l’eau. En se fondant sur ses leçons de physique enseignées en classe de 4e, le natif de Mékhé conçoit, à la 
surprise générale, un mécanisme de stérilisation de l’eau en milieu rural. « Vous savez que le noir attire la chaleur. 
Les rayons du soleil sont captés à travers un vitrage, la surface noire transforme ces rayons en chaleur. Celle-ci est 
séquestrée sous l’effet de serre. C’est avec cette chaleur de 70° que nous sommes parvenus à avoir une eau potable », 
raconte l’ancien directeur de l’école élémentaire Sinthiou Garba. Il s’est mis alors au travail. Et au bout de quelques 
années, il sort une cuisinière, puis un four, tous deux alimentés par le solaire. Ces inventions étaient des cadeaux du 
ciel dans ces zones sylvo-pastorales au milieu des années 93. Les femmes s’appropriaient l’invention avec l’aide de la 
coopération suisse. Le succès du four traverse vite les frontières du Sénégal. Il sera expérimenté au Burkina Faso. 
Durant ces années, l’enseignant est sorti de l’anonymat grâce aux articles publiés dans « Le Soleil ». « Si je suis 
connu à travers le Sénégal et dans le monde, c’est grâce au « Soleil » qui a fait les premiers reportages sur mes inven-
tions », reconnaît Abdoulaye Touré qui a remercié l’Aspit. 

« Abdoulaye Touré, un ingénieur dans le champ de 
captage de l’énergie solaire »,  
07 novembre 2016, Idrissa Sane, Le Soleil  
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Les gains écologiques d’un four 
C’est durant cette période qu’il quitte le Fouta pour la capitale. L’enseignant était venu préparer une nouvelle carrière. De 

retour à Dakar, il servira comme directeur à l’école Bara Guèye de Yarakh Hann. Il se consacre également à une de ses pas-

sions : la création. Le Fonds mondial pour l’environnement (Fem) qui a reconnu les retombées écologiques de ses travaux a 

soutenu ses œuvres. Le temps de cuisson d’un kilogramme d’aliments est de 2 heures 30 à 3 heures. « Le “ four ” capte les 

rayons solaires pour les transformer en chaleur. Il s’agit de concentrer les rayons dans la caisse en aluminium, le foyer logé 

dans une autre caisse plus grande et isolée avec des éléments séchés, comme des coques de menuiserie, pour que l’enveloppe 

externe ne chauffe pas », explique le concepteur. 

Un lampadaire et une pompe solaires made in Sénégal 
Un double procédé de captage. Un couvercle en double vitrage placé au-dessus du foyer capte les rayons. C’est la première 

étape. Dans une seconde phase, un réflecteur, un panneau recouvert de papier argenté, emprisonne la chaleur, augmentant 

ainsi la température du four. « Le four solaire n’a aucun impact négatif sur l’environnement. Il exploite l’énergie solaire et ne 

nécessite pas de bois de chauffe, de charbon ou d’’électricité. Donc, il contribue à la réduction de la déforestation », fait re-

marquer Abdoulaye Touré. 

L’ingénieur électromécanique est connu pour son obsession de vouloir sortir les ménages du monde rural de la précarité et 

des ténèbres. Il a fabriqué, depuis 2013, un lampadaire solaire qui s’allume au coucher du soleil et s’éteint au lever du soleil. 

Ne voulant pas se limiter à l’éclairage public, Abdoulaye Touré fabrique alors un kit solaire qui règle l’équité en termes d’ac-

cès à l’énergie. L’auteur ne se fait pas d’illusion, il faudra du temps pour que l’Etat fournisse de l’énergie partout et pour tous. 

« La production et le transport de l’énergie coûtent cher. L’Etat n’a pas les moyens de raccorder tous les villages. 

Dans la suite de ces inventions orientées vers l’exploitation de l’énergie solaire, l’ingénieur a mis au point une pompe solaire 

d’une capacité moyenne de 2m3/h. « La pompe, modulable suivant les besoins et la profondeur des puits traditionnels, est 

alimentée par un générateur électrique solaire installé sur une charrette. Ceci permet d’éviter les vols de panneaux et des ac-

cessoires solaires. Nous ne pouvons pas avoir une agriculture moderne sans une maîtrise des technologies de mobilisation de 

l’eau », défend l’enseignant. 

Une série de distinctions 
La pompe solaire d’Abdoulaye Touré a remporté le premier Grand prix du président de la République pour l’invention et l’in-

novation en 1998 et le Prix du Centre international pour la création de l’entreprise en Afrique en 1999. L’inventeur sera aussi 

primé à la Techno-foire à Tambacounda en 2001. Il est invité à la Cop 22, à Marrakech, par le Projet initiatives climat et est 

nominé « aux trophées Initiatives Climat Cop 22 ». Le projet « Initiatives climat » est porté par la coopération suisse, l’Ins-

titut de la Francophonie pour le développement durable, le Programme des Nations unies pour le développement et le pro-

jet Dinika de l’Union européenne. 

Abdoulaye Touré qui sera élevé au grade de Chevalier de l’ordre national du Lion pour service rendu à la nation le 12 

novembre 2016 au King Fahd Palace. Le même jour, il s’envolera pour la Cop 22, à Marrakech, au Maroc, pour recevoir 

une autre distinction. 

Idrissa Sane, Le Soleil 
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